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Comme vous le savez déjà, je suis 

entré au service de l’Agence des 

services frontaliers du Canada 

(ASFC) le printemps dernier à 

titre de vice-président associé de 

la Direction générale des 

programmes, et j’ai eu le grand 

plaisir de rencontrer bon nombre 

d’entre vous au cours des derniers 

mois et de collaborer avec vous. À titre de vice-

président de la Direction générale des programmes, 

je serai ravi de continuer de mettre à profit ces 

relations pour mieux servir les Canadiens et les 

entreprises canadiennes.  

 

Le travail de l’ASFC est essentiel à l’atteinte des 

priorités en matière d’économie et de sécurité des 

Canadiens, et l’Agence participe activement à 

l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes et 

de processus qui font avancer ces priorités. La 

rétroaction de la part des intervenants du Comité 

consultatif sur les activités commerciales à la 

frontière (CCACF) est cruciale pour nous permettre 

d’adopter les bons programmes et les bonnes 

politiques. Lors d’une discussion récente avec Janice 

McBride, j’ai confirmé mon engagement de 

mobiliser les intervenants et ma volonté d’élaborer 

un programme conjoint entre l’industrie et l’ASFC 

afin de faire avancer nos intérêts communs grâce au 

CCACF. Je serai ravi de discuter de cette question et 

d’autres priorités au cours de notre réunion de 

février 2014. 

 

Au fur et à mesure que nous irons de l’avant avec les 

initiatives du Plan d’action Par-delà la frontière et 

d’autres mesures importantes de modernisation, nous 

collaborerons étroitement avec les membres du 

CCACF et d’autres intervenants afin de nous assurer 

que nous avons une approche globale qui prend en 

compte toutes les perspectives dans le but de 

concevoir efficacement la marche à suivre.  

 

Richard Wex, coprésident 

Comité consultatif sur les activités commerciales à la 

frontière 

 

Soutien régional à la clientèle sur le 
Manifeste électronique 
 

L’excellence du service est l’une des priorités clés 

de l’ASFC. L’Agence s’est engagée à offrir le 

meilleur service possible à tous ses clients. Elle le 

démontre bien grâce au soutien qu’un réseau 
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d’agents régionaux de l’ASFC offre aux clients 

externes sur les questions relatives au traitement du 

manifeste électronique partout au pays. Des agents 

du soutien régional à la clientèle sur le Manifeste 

électronique ont été déployés dans les dix bureaux 

canadiens où le volume commercial est le plus élevé 

afin de fournir un soutien opérationnel exclusif et 

spécialisé, de l’information et un service aux clients 

externes sur les questions relatives au traitement en 

temps réel du manifeste électronique, 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7. 

 

Les agents du soutien régional à la clientèle sur le 

Manifeste électronique offrent leurs services dans 

dix principaux points d’entrée au moyen de lignes 

téléphoniques prévues à cet effet. Les numéros de 

téléphone de ces points d’entrée figurent sur le site 

Web de l’ASFC à l’adresse suivante : 

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/contact-

regsup-supreg-fra.html. 

 

En outre, les agents du soutien régional à la clientèle 

participent à des téléconférences consultatives 

bihebdomadaires avec d’autres secteurs de soutien 

de l’ASFC, y compris les employés de l’Unité du 

soutien technique, de l’Unité de la formation et de 

l’intégration, et des bureaux d’aide du Manifeste 

électronique et du SSMAEC. Les appels servent à 

cerner les problèmes liés à la mise en œuvre du 

Manifeste électronique et de les régler le plus 

rapidement possible, tant du point de vue interne 

qu’externe. Depuis la création du réseau de soutien 

au printemps 2013, les agents du soutien régional à 

la clientèle ont aidé à faciliter des milliers de 

passages au moyen du manifeste électronique. 

 

L’ASFC conserve le programme des droits 
antidumping et compensateurs 
 

Avez-vous remarqué que le sucre raffiné produit au 

Canada domine les rayons dans nos épiceries? Ou 

que les sociétés canadiennes demeurent 

concurrentielles sur les marchés intérieurs malgré les 

importations à faible coût de plus en plus présentes? 

 

Bien qu’il ait été annoncé précédemment que le 

Programme des droits antidumping et compensateurs 

passerait au Tribunal canadien du commerce 

extérieur, il a été décidé en octobre 2013, que 

l’Agence conserverait le programme. Le Programme 

des droits antidumping et compensateurs du Canada 

garantit des conditions égales pour que tous les 

produits, qu’ils soient fabriqués au pays ou importés, 

puissent être en concurrence. À cette fin, des droits 

sont imposés sur les importations à prix déloyal, 

parce qu’elles sont sous-évaluées ou subventionnées, 

conformément à la Loi sur les mesures spéciales 

d’importation.  

 

En janvier 2014, un total de 41 mesures étaient en 

vigueur, qui couvrent un vaste éventail de produits 

industriels et commerciaux, allant de produits de 

l’acier aux poivrons. Grâce à ces mesures, près de 

37 000 emplois et une production de 7,8 milliards de 

dollars ont pu être directement protégés au pays. 

Pour plus d’informations sur le Programme des 

droits antidumping et compensateurs, veuillez 

consulter le site Web de l’ASFC à l’adresse 

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-

fra.html. 

 

Révision de l’examen des marchandises 
commerciales dans le mode maritime  
 

Au cours des prochains mois, l’ASFC révisera ses 

processus d’examen des marchandises commerciales 

dans le mode maritime. Les préoccupations 

soulevées par les intervenants de l’Agence et les 

risques cernés dans le Profil de risque d’entreprise 

(PRE) et l’Évaluation nationale du risque à la 

frontière de l’ASFC indiquent que le secteur 

commercial dans le mode maritime et les processus 

actuels de l’Agence représentent des coûts élevés 

pour les intervenants et des vulnérabilités pour 

l’Agence. 

 

La révision commencera en janvier 2014 et elle 

visera surtout à trouver des façons d’améliorer la 

sécurité dans les ports d’entrée du Canada tout en 

minimisant les intrusions et les répercussions des 

examens dans le mode maritime, ce qui est essentiel 

pour faciliter les échanges commerciaux et 

promouvoir la compétitivité des ports canadiens. 

Grâce à la mobilisation des intervenants externes et 

des intervenants de l’ASFC à l’Administration 

centrale et dans les régions, la révision s’attachera à 

traiter les préoccupations globales relatives à la 

facilitation et aux coûts des examens et elle 

permettra d’examiner les questions qui représentent 

les écarts les plus importants dans les programmes. 

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/contact-regsup-supreg-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/prog/manif/contact-regsup-supreg-fra.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/S-15/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/S-15/page-1.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html
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Stratégie relative à la mainlevée dans le 
secteur commercial – Rappel au sujet de la 
rétroaction 
 

Lors de la réunion du CCACF d’octobre 2013, 

l’ASFC a annoncé qu’elle s’engageait à effectuer un 

examen complet de son processus de mainlevée dans 

le secteur commercial et à élaborer une nouvelle 

stratégie en vue d’assurer un processus de mainlevée 

plus simple, plus rentable et plus efficace tant pour 

les négociants que pour l’ASFC. 

 

Lors de l’élaboration de la nouvelle stratégie relative 

à la mainlevée dans le secteur commercial, l’ASFC : 

  

 Élaborera et mettra en œuvre la nouvelle 

stratégie en étroite collaboration avec l’industrie;  

 Misera sur les avancées réalisées par le 

Manifeste électronique et l’Initiative de guichet 

unique en ce qui a trait à la communication de 

données préalables;  

 Sera ouverte aux idées novatrices. 

 

L’ASFC mènera des consultations externes lors de la 

réunion inaugurale du sous-comité du CCACF sur le 

fret et la mainlevée (la date de la réunion reste à 

déterminer). Entre-temps, nous vous encourageons à 

faire connaître vos idées sur la nouvelle stratégie, par 

courriel, à l’adresse suivante : CRS-SMMC@cbsa-

asfc.gc.ca. 

 

Le point sur les codes de transporteur 
 

L’ASFC poursuit sa collaboration avec la Fédération 

maritime du Canada et la B.C. Chamber of Shipping 

afin d’assurer une transition sans heurt pour ce qui 

est de l’élimination des codes de transporteur des 

agents maritimes.  

 

Depuis la publication du dernier bulletin, l’Agence a 

mis à jour la section du site Web de l'ASFC sur les 

transporteurs afin d’en assurer la convivialité. Les 

transporteurs sont maintenant en mesure de choisir 

leur mode et de visualiser les directives sur la façon 

de présenter une demande de code de transporteur, 

étape par étape. De plus, en janvier 2014, l’ASFC 

lancera un nouveau formulaire et elle mettra au point 

un changement au système qui permettra aux 

transporteurs de modifier leur statut de transporteurs 

cautionnés sans avoir à présenter une demande pour 

obtenir un nouveau code de transporteur, et ce, dans 

tous les modes. L’ASFC continuera de collaborer 

étroitement avec les deux associations maritimes 

afin d’assurer une transition harmonieuse. 

 

Stratégie intégrée de sécurité du fret – Le 
point sur l’évaluation du projet pilote 
 

Comme l’indique le Plan d’action Par-delà la 

frontière ainsi que la Stratégie intégrée de sécurité 

du fret (SISF), une série de projets pilotes ont été 

lancés conjointement avec les États-Unis (É.-U.) afin 

de mettre à l’essai le concept de la sécurité du 

périmètre. À l’appui de cette initiative, les 

intervenants clés comme les membres du CCACF, le 

Service des douanes et de la protection des frontières 

des É.-U. et la Compagnie des chemins de fer 

nationaux du Canada ont joué un rôle essentiel dans 

l’élaboration de la SISF et des projets pilotes 

connexes.  

 

Selon la stratégie, l’ASFC doit effectuer des 

évaluations conjointes des projets pilotes avec les 

intervenants de l’industrie, et nous sommes ravis 

d’annoncer que ces évaluations sont maintenant en 

cours. Celles-ci aideront à déterminer les prochaines 

étapes de la SISF. Afin d’atteindre les objectifs du 

Plan d’action Par-delà la frontière, l’ASFC s’est 

engagée à revenir devant le CCACF afin de 

communiquer aux membres les résultats des projets 

pilotes relatifs à la SISF. On obtiendra de la 

rétroaction au moyen de différentes méthodes, y 

compris des réunions en personne et des envois par 

courriel, afin que les points de vue des membres du 

CCACF soient pris en considération dans 

l’évaluation finale de la SISF. 

 

Accord sur la facilitation des échanges de 
l’Organisation mondiale du commerce 
 

Le 7 décembre 2013, l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) a conclu un accord sur la 

facilitation des échanges (AFE) lors de la neuvième 

conférence ministérielle à Bali, en Indonésie.  

 

L’AFE contient des dispositions juridiquement 

contraignantes qui simplifieront les procédures 

douanières à l’échelle mondiale et accélèreront les 

mouvements internationaux, le dédouanement et la 

mainlevée des marchandises. L’AFE contient 

mailto:CRS-SMMC@cbsa-asfc.gc.ca
mailto:CRS-SMMC@cbsa-asfc.gc.ca
http://www.shipfed.ca/new/
http://www.shipfed.ca/new/
http://www.cosbc.ca/
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/carrier-transporteur/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/services/carrier-transporteur/menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/icss-sisf/icss-sisf-menu-fra.html
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/icss-sisf/icss-sisf-menu-fra.html
http://www.wto.org/english/news_e/news13_e/mc9sum_07dec13_e.htm
http://www.wto.org/english/news_e/news13_e/mc9sum_07dec13_e.htm
http://www.wto.org/english/news_e/news13_e/mc9sum_07dec13_e.htm
http://www.wto.org/french/news_f/news13_f/mc9sum_07dec13_f.htm
http://www.wto.org/french/news_f/news13_f/mc9sum_07dec13_f.htm
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également une composante permettant aux pays en 

développement et aux pays les moins avancés de 

demander de l’aide et de l’expertise à certains pays 

comme le Canada afin de mettre en place les 

dispositions de l’AFE dans les délais prévus. 

 

À titre d’organisme responsable de la mise en œuvre 

de la grande majorité des engagements pris par le 

Canada dans le cadre de l’AFE, pendant la durée des 

négociations, l’ASFC a collaboré étroitement avec le 

ministère canadien responsable, soit Affaires 

étrangères, Commerce et Développement Canada 

(AECDC) et elle continuera de le faire jusqu’à la 

ratification et la mise en œuvre du traité afin de 

s’assurer que le Canada respecte bien ses 

engagements internationaux. L’ASFC poursuivra 

également sa collaboration avec l’OMC et 

l’Organisation mondiale des douanes afin d’appuyer 

les administrations douanières étrangères dans les 

pays en développement et dans leurs efforts visant à 

respecter les exigences de l’AFE. 

 

L’AFE devrait injecter jusqu’à un billion de dollars 

américains dans l’économie mondiale, et il devrait 

entraîner la création de trois millions d’emplois dans 

les pays développés et jusqu’à 18 millions d’emplois 

dans les pays en développement. La mise en œuvre 

de l’AFE aidera les entreprises canadiennes à 

accéder aux marchés étrangers émergents et à y 

travailler et elle favorisera l’activité économique du 

Canada. Pour tout renseignement complémentaire, 

veuillez consulter le site suivant : Le Canada et 

l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 

 

Secrétariat du CCACF 
 

Le CCACF fait partie intégrante des activités de 

mobilisation des intervenants de l’ASFC. Si vous 

avez des suggestions d’articles ou des questions sur 

le CCACF et ses activités, veuillez communiquer 

avec nous par courriel à l’adresse suivante : BCCC-

CCACF@cbsa-asfc.gc.ca. 

http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/wto-omc/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/wto-omc/index.aspx?lang=fra
mailto:BCCC-CCACF@cbsa-asfc.gc.ca
mailto:BCCC-CCACF@cbsa-asfc.gc.ca

